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Projet de loi 
concernant la déchéance de la qualité de Belge et l'interdiction de certains droits 

civils et politiques. 

-----••'- 
~XPOSÉ DES MOTIFS 

La loyale attitude de notre pays dans la grande guerre qui a. ensanglanté 
l'Europe et sa courageuse résistance à la plus injuste des agressions ont fait du 
nom de Belge un véritable titre d'honneur. Allcnlifs i1 ne laisser porter aucune 
atteinte à un prestige aussi chèrement acheté, nous croyons qu'il est prudent 
d'armer le pouvoir j udieiaire des sanctions nécessaires à l'égard de ceux,-si rares 
qu'ils soient - qui, parieur indignité, se seraient en quelque sorte mis eux­ 
mêmes en dehors de noire communauté na tiouale, 

Ces sanctions seront de deux sortes : la déchéance de la qualité de Belge et la 
privation de certains droits civils el politiques. 

La déchéance de la uationalité n'est pas une innovation dans noire législation 
civile. En t>ffet, la loi du 8 juin ,t9()t) prévoit déjà, par son article -1 -t, que celui 
qui acquiert volontairement une nutionnlité élrangèrr. perd la qualité de Belge. 
Bien plus, jusqu'en ,(86;51 tout Belge qui, sans l'autorisation du Roi, prenait du 
service militaire chez l'étranger ou s'affiliait ,\ une Compagnie militaire étran­ 
gère, perdait la qualité tic Belge. Celle disposition, inscrite dans l'article 21 du 
Code Napoléon, fut .abrogée chez nous par la loi du 21 jnin '186;'i, qui intervint 
à l'occasion de l'expédition du \lexique. L'exposé des motifs de celte loi faisait 
valoir que cc Considéré» au point de vue des devoirs que nous impose notre neu­ 
J> tralité, crtte disposit ion, en permettant au pouvoir royal d'autoriser le 
» Belges ù servir l'étranger, créait souvent pour le Gouvernement des situations 
» difficiles rl délicates en le plaçant entre Ic désir de ne pas contrarier, en eer­ 
'' tains cas, des aspirations qui pouvaient être très légitimes cl la crainte de s'ex­ 
)> poser. en les Iavorisau t.au reproche de méconnaître le principe de notre neu- 
1> tralité, ,> 
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Dans l'économie du projet de loi, la sanction ile la déchéance s'applique a vee 
plus de J'Î~ucur aux Belges par narioualisatiou et aux Belges par l'effet de la loi 
qu'aux Bdges par naissance. En ellet , cc n'est qu'à 1111 nclc spécial du pou voir 
lrgislatif que les u.iturulisés doivent d'avoir obtenu la faveur de la nationalité 
belge. Si certains d'entre eux, après avoir sollicité et obtenu 

1
cclle faveur, ont 

ensuite volontairement prèlé assistance ü une puissance ennemie, en vue ou 
il l'occasion de la gucrrt>, n'ont-ils pas donné la preuve qu'ils étaient indignes 
du privili·ge dont ils avaient lu:,u\ficié, cl ne serait-cc pas faire en quelque sorte 
injure ù la Nation que de leur conserver un titre qu'ils ~ont si uripudemrncnt 
méconnu? li leur sera loisible de renouer des liens avec leur patrie d'origine. 
Mais la Belgique ne pourrait les conserver plus longtemps au rang de ses enfants 
d'adoption. 

Quant aux Belges par l'effet de la loi, - el il faut comprendre sous cette déno­ 
mination non seulement ceux qui ont fait une option de patrie en faveur de la 
Belgique, mais encore ceux qui: ù un moment donné: béuéâciant de l'une ou de 
l'autre disposition de loi, 011t acquis de plein droit la qualité ile Belge, - il est 
légitime de les assimiler aux naturalisés, puisqu'ils sont, comme ceux-ci: des 
étrangers devenus Belges. Si, au cours de la guerre, ils ont trahi leur patrie 
d'adoption, il est juste qu'ils en soient punis par la déchéance de la nationalité 
belge. Le Gouvernement se réserve au s11rp1L1s de déposer un projet de loi spécial 
réglant la question des options de pairie par des sujets de nationalité ennemie. 
Eu cc qui concerne les Belges par uaissauce, le projet ne prévoit à leur égard 

la déchéance de la nationalité que dans des e.is exceptionnels : i O s'ils ont volou­ 
tairerneut eonservé, recouvré ou acquis la nationalité d'une puissance ennemie ; 
2° s'ils ont volontairement pris les armes con Ire Ia Belgique ou ses alliés. Toute 
autre assistance qu'ils auraient volontairement prêtée à une Puissance ennemie 
n'entrainera pas pour eux la déchéance, mais les exposera à une autre sanction ; 
les lrihunaux pourront. suivant l'étendue et la gravilé tie leur faute el saus pré­ 
judice de l' applica I ion de la loi pénale, s'il y a lieu, prononcer à leur éi,tard l' in­ 
terdiction, pour un temps dont ils fixeront la durée, de tout ou partie des droits 
énumérés à l'article 3i du Code pénal belge de !867, c'est-à-dire du droit: 
{ 0 De remplir des fonctions, emplois on offices publics; 
2° De vote, d'élection, d'éligibilité; 
5° De porter aucune décoration, aucun titre de noblesse; 
4° D'être juré, expert, témoin instrumentaire ou cer-riflcateur dans les- actes; 

de déposer en juslice autrement que pour y don nel' de simples renseignernents ; 
ä0 De faire partie d'aucun conseil de famille. d'être appelé aux fonctions de 

tuteur. subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'es! de lems enfants et sur l'avis con­ 
forme du conseil de famille; comme aussi de· remplir les fonctions de conseil 
judiciaire on d'administrateur provisoire; 

6° De port d'armes, de faire partie de la garde civique ou de servir dans 
l'armée. 

En réservant aux tribunaux Ic droit de prononcer la déchéance et l'interdic­ 
tion des droits énumérés à l'article 31 du Code pénal de '1867, le projet supprime 
toute possi hili lé a rbitraire et ~aranlit l'examen contradictoire des fa ils et des inten­ 
tions. Eu écartant ia procédure d'opposition, en réduisant les délais d'appel d de 
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cassation, il évite Ic malaise qui peut résulter en ces matières de la longueur des 
JH'OCt!s el assure une prompte et définitive justice. D'autre part , il con venait de' 
ne pas permettre que des poursuites en déchéance fussent intentées longtemps 
après que la guerre aura pris fin. C'eut été laisser peser sur certaines situations 
personnelles une incertitude indéfinie. C'est ce qui justifie le terme de trois 
années, après lequel l'action ne pourra plus être intentée. 

En principe, la déchéance est individuelle. Toutefois, les circonstances peu­ 
vent déterminer les juges, lorsque la remme et les enfants auront été régulière­ 
ment mis en cause, à étendre la mesure prise contre leur époux cl leur père. Si 
les tribunaux n'ont pas cru devoir recourir à celle extension, des mol ifs d'équité 
et le souci de ménager l'unité de la famille doivent faire envisager le cas où la 
femme et les enfauts'voudraicnt suivre le sort du chef lie la famille. Le projet pré­ 
voit qu'il lem sera permis de décliner la nationalité belge dans Ic délai d'un an 
.'1 partir de la décision définitive ou, s'ils soul mineurs ù ce moment, à partir de 
leur majorité. Des eousidérutions de la même nature doivent faire admettre qu'il 
sera permis aux enfants mineurs de renoncer dès l'âge de 18 ans accomplis au 
bénéfice de Ja nationalité perdue par leur père. 
Faut-il ajouter qu'une des conséquences de la législation nouvelle sera de 

soumettre les individus qui auront perdu la qualité de Belge, ù l'application des 
dispositions concernant les étraugers? Exclus de la communauté nationale, ils ne 
pourront plus en revendiquer les avantages. Le Gouvernement pourra leur inter 
dire telle résidence, leur en fixer telle autre et, saus aucune condition, le 
expulser du Boyaume. 

A cet égard, il y a lieu de remarquer tJUe7 lorsque l'arrêté de démobilisation de 
l'armée aura mis fin à l'application de l'arrêté-loi du ·i2 octobre i9lS, les déchus 
se trouveront placés, par l'effet de l'article 8, dans une situation moins favorable 
que les autres étrangers. En effet, contrairement à ceux-ci, ils ne pourront invo­ 
quer· ni l'article i •~ 11 î r article 2 de la loi du -12 février f 897, tandis que les 
articles 5, 4 et 6 de celle loi leur seront applicables. 

Celui qui aura encouru la déchéance ne pourra acquérir .ou recouvrer la 
nationalité belge par l'effet des articles 7, 8, 9 et ·l3 de la loi du 8 juin '1909. li 
importe, en effet, de ne pas lui permettre de rendre vainc la condamnation qui 
l'a atteint. D'autre part, if convient, croyons-nous, de réserver le droit du pou­ 
voir législatif pour le cas, -assurément exccplionncl,-où celui qni a été déchu 
de la qualité de Belge aurait donné des preuves si décisives tie son amendement 
que la Nation ne se refuserait pas à l'admettre ù nouveau dans ses rangs. Cette 
disposition constitue aussi une garantie éventuelle pom la victime indirecte 
d'une faute de lèse-patriotisme qui voudra séparer son sort de celui du chef de 
famille qui l'aura entraînée dans sa déchéance. En de telles occurrences, il 
appartiendra au pou voir législatif, et à lui seul, de réintégrer les requérants dans 
la qualité de Belge par les voies ordinaires de la naturalisation. 

Le Ministre de la Justice, 

E. VANDERVELDE. 
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concernant la déchéance de la qualité 
de Belge et l'interdiction da certains 
droits civils et politiques. · 

Albert·, 
KOi DE~ BELGES, 

A tous présents et à uenir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS A llRÈTÉ sr All.RÈTONS : 

Notre ~linistre de la Justice est 
chargé de présenter en Notre Nom, 
aux Chambres Législatives, le projet 
de loi dont Ja teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Sont déclarés déchus de Ia qualité 
de Belge, par l'autorité judiciaire, 
sans préjudice de r application de la 
loi pénale s'il y a lieu : 

t O Les Belges par naturalisation et 
les Belges. par l'effet tie la loi qui ont 
volontairement : 

a) conservé, recouvré ou acquis la 
nationalité tl 'une puissance cnnernie ; 

b) porté les armes contre la Bel­ 
gique ou ses Alliés ou qui se sont 
soustraits à leurs obligations militaires 
en Belgique; 

WETSONTWERP 

betreffende de vervallenverklaring van 
den staat va11 Belg en de ontzet­ 
ting van zekere burgerlijke en poli­ 
tieke rechten. 

Albert:, 
KONING ltER BELGEN, 

Aan allen, tege11ivoot·di9en en toeke­ 
menden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

Wu BEllBBN BEUOTBM li:JJ Wu BR· 

SLUITEN : 

Onze Ifünister van Justitie is belast, 
in Onzen naam, bij de Wetgevende 
Kamers, het wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ABTllUl!L. 

Van den staat van Belg worden 
door de rechterlijke overheid, onver­ 
minderd, zoo daartoe termen zijn, de 
toepassing der strafwet, vervallen 
verklaard: 

1 ° Zij die door naturalisatie of 
krachtens de wet Belg zijnde, vrij­ 
willig : 

a) de nationaliteit van een vijan­ 
delijken staat hebben behouden, 
terugverkregen of verworven ; 

b) tegen België of diens Bond­ 
genooten de wapens hebben opge­ 
nomen of zich in België aan hun 
militaire verplichtingen hebben ont­ 
trokken; 
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c) prêté assistance à une puis­ 
sance ennemie c11 vue ou ù l'occasion 
de la guerre. 

2° Les Belges par naissance qui ont 
volontairement : 
a) conservé, recouvré ou acquis la 

nationalité d'une puissance eunemie ; 

b) porté les armes coutre la Bel­ 
gique ou ses Alliés. 

An.T. 2. 

La déchéance de la qualité de Belge 
emporte de plein droit. privation à 
perpétuité du droit : 

1 ° de remplir des fonctions, em­ 
plois ou offlces publics; 

2° de vole d'élection d'elinibilité · 
l l O ' 

5° de porter aucune décoration, 
aucun titre de noblesse; 

4° d'être juré, expert, témoin in­ 
strumentaire ou certificateur dans les 
actes; de déposer en justice autrement 
que pour y donner de simples ren­ 
seignements; 

!>0 de faire partie d'aucun conseil 
de famille, d'être appelé aux. fonctions 
de tuteur ou curateur ou subrogé-tu­ 
teur si te n'est de lems enfants et sur 
l'avis conforme du conseil de famille, 
comme aussi de remplir les fonctions 
de conseil judiciaire ou d'administra­ 
teur provisoire; 

6° de port d'armes, de faire partie 
de la t;arde civique ou de servir dans 
l'armée. 

ART. 5. 

Peuvent.suivant la gravité des cas, 
être privés: perpétuellement ou pour 
une durée limitée qui ne sera pas 
inférieure ù dix ans, de tout ou partie 
des droits énumérés à r article qui 

c) aan een vijandelijke mogendheid 
met het oog op of ter gelegcudheid van 
den oorlog hulp hebben verleend. 

2° De Belgen dooi· geboorte die 
vrijwillig : 

a) de nationaliteit vau een v ijande­ 
lijken staat hebben behouden, terug 
verkregen of verworven; 

b) tegen België of diens Bondge­ 
nooten de wapens hebben opgenomen. 

ART. 2. 

llij die van den staal van Belg is 
vervallen verklaard verliest van 
rechtswege en levenslang hel recht : 

1 ° om openbare ambten, betrek­ 
kingen of bedieningen te vervullen , 

2° om te stemmen, te kiezen, ge­ 
kozen te worden: 

3° om eenig ordeteekeu of eeuigen 
adellijken titel te dragen; 
4° om gezworene, deskundige, 

werkend of bevestigend getuige in 
akten te zijn; om in rechte le getui­ 
gen, anders dan om er 'enkele iulieh­ 
tingen te geven ; 

!5° om deel uit te maken van 
eeuigen familieraad, om geroepen le 
worden tot de bediening van voogd, 
toeziend voogd of curator, tenzij over 
hunne eigen kinderen en op het eens­ 
luidend gevoelen ·van den familie­ 
raad; alsook om de bedieningen van 
gerechtelijk raadsman or voorloopig 
beheerder te vervullen; 

6° om wapens te 'dragen, om deel 
uit le maken van de burgerwacht of 
te dienen in het leger. 

ART. 3. 

Kunnen, volgens de gewichtheid 
der gevallen, voor immer of voor een 
bepaalden tijd <lie niet minder mag 
zijn dan tien jaar, worden ontzet van 
alle of van een deel der in het vorig 
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précède, les Belges par naissance qui 
oui volontairement prêté assistance 
à une puissance ennemie en vue ou 
à l'occasion de la guerre. 

AttT. 4. 

La déchéance est personnelle ù ce­ 
lui qui l'a encourue. Toutefois elle 
peut. selon les eireuustauecs, être 
étendue à Ja fenuue et aux enfuuts ré­ 
gulièr~mcnt mis eu cause, soit ,,ar la 
même décision, soit par une décision 
ultérieure rendue dans les mêmes 
formes. 

AnT. ä. 

La femme p1~111 décliner la nationa­ 
lité belge dans Ic 1lt\hii d'un a11 ù partir 
du jour où la décision portant d1•­ 
chéance tie cette nationalité ù l'égard 
du mari est iln•emw déllu itive. Si elle 
est mineun-, le délai ne conunencera 
à courir qu'à partir de sa majorité. 

Ain-. 6. 

La mt~nw fac11lt1~ est reeo111111e aux 
enfants <la11:- le mi'-'.me tlélai courant à 
partir tie IP11r majorité. Les enlunts 
mineurs seront admis it décliner l.t 
nationalité helg1~ dôs l'ùgc de IS ans 
accomplis tians les conditions prévues 
par lurticl» 1,1. tic la loi du 8 juin 
{ 90'.L 

Aur . 7. 

l.es n-noneiations de 11:11.io11alit1• soul 
fa ites cou Iorrnéun-nt ù l'a rticl 1.~ t:i de 
la loi du ~ ju in f 909. 

An.8. 

( G ) 

Toute personne déchue de la natiu­ 
nalité belge peut sans autre contlit.ion 

artikel opgesomde rechten. de llelgen 
door gcboorl<', die aan een v ijnude­ 
lijken staal vrijwillig hulp hebben 
verleend, met het oog op of Ler· gele­ 
gen heid van den oorlog. 

An·r. 4. 

De vervallcuvcrklaring treft alleen 
den persoon die haar oploopt. Zij kan 
nochtans naar omstandigheden wor­ 
den uitgebreid lot tic vrouw en de 
kinderen die, hetzij door dezelfde 
beslissing. hetzij door ceue latere 
beslissing, in deuzclfdeu vorm uitge­ 
sproken, regelmatig in de zaak betrok­ 
ken werden. 

A1rr. 5. 

De Houw kan de Belgische nntio­ 
na liteil afwijzen Linnen het jaar in­ 
~aaudc met deu da~ waarop de lie­ 
slissing lot v ervatleukluring nm deze 
-natioualileit ten aanzien van den 
1!chtgenool onherroepelijk is, gewor­ 
den. Indien zij minderjarig is, gaat die 
termijn cers! met hare meerderjarig­ 
heid in. 

AHT. H. 

Hetzelfde reclu is aan de k inderen 
toeg1·ke11d binnen dcuzelfdeu ·1ijd in­ 
gaantle met hunne meerderjarigheid. 
Aan de minderjarige kinderen· is toe­ 
ge~;taau, zoodra zij leu volle 18 jaar 
oud zijn, tic Belgische nationaliteit af 
k wijzen in de voorwaurrleu voorzien 
bij art ik el 1 1 tier wel van 8 Ju ni -IUOa. 

Ain. 7. 

Verzakin,; aan nationa litcit gc­ 
schiedt overeenkomstig urtik el tä van 
de wet van 8 Juni t909. 

ART. 8. 

Elke persoon, die van ile Belgische 
nntiounliteit vervallen werd verklaard, 
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être cont raiulo par le Gouv('l'IH'menl 
de s'éloigner tl'un certuiu lieu, d'ha­ 
biter dans 1111 lieu déterruiué ou mérue 
de sortir du Iloyaumc. Les articles ;:;, 
lt, et. G de ln loi du -1 '2 février 1897 
sur les étrangers lui sont applicables. 

ART. 9. 

Celui qui a encouru la déchéance 
ne peut recouvrer la qualité de Helge 
que par la naturalisation. 

AnT. 10. · 

La déchéance et la privation de 
tout ou partie des droits énumérés ù 
l'article '2 sont prononcées par le Tri­ 
bunal civil de première instance du 
domicile de l'intéressé ou, à défaut de 
domici Ic actuel connu. de son tier­ 
nier doruiei Ic ou tic sa résidence. 

ART. H. 

Ln poursuite est intentée d'otlic» par 
Ic Procureur du Roi. 

A111. ·J2. 

La procédure se fait eu chambre du 
Conseil. Elle a lieu comme en matière 
sommaire, Ic ministère d'un avoué 
étant facultatif pour l'intéressé. Les 
preuves qui seront ordonnées par ju­ 
gement se font suivant les règles éta­ 
blies en matière correctionnelle. 

Anr. -t5. 

Les jugements sont prononcés il 
l' audience publique. Ils sont signifiés 

kan, znndcr cenigc a udere voorwaarde, 
door de Hcgening worden gedwongen 
zich van cene zekere plaats te verwij­ 
deren, in eeue bepaalde plaats verblijf 
Ic houden en zelfs het rijk te verlaten. 
De artikelen 5, 4 en ü der wet van 
12Fchrnari f897 betreffeude de vreem­ 
delingen, zijn op hem toepasselijk, 

AnT. 9. 

llij die de vervallenverklaring heeft 
opgeloopen kan alleen door unturati­ 
salie den slaat van Bels u-ruube- ~ " 
komen. 

AttT. 10. 

Over de vervallenverklaring en de 
ontzetting van alle of van zekere in 
artikel 2 opgesomde rechten wordt 
uitspraak gedaan door de burgerlijke 
rechtbank van eersten aanleg van de 
woonplaats van den betrok keue of, 
bij gebrek uau bekende woonplaats op 
het oogenhlik van het geding, van 
diens laatste woonplaats of diens ver­ 
blijfplaats. 

ART. H. 

De vervolging wordt van ambts­ 
wege door den Procureur des Konings 
ingesteld. 

ART. -12. 

Uc rechtspleging heeft plaats in lie 
llaadkumer. Zij gc:-chietlt zooals in 
summiere zaken. de betrokkene heb­ 
bende het recht zich al dan niet door 
een pleitbezorger te doen bijstaan. Het 
bewijs, oij vonnis te gelasten, wordt 
bijgebracht volgens tie in boetstraffe­ 
lij ke zaken voorgeschreven regelen. 

ART. -f5. 
1 

De vonnissen worden in openbare 
terecluzitting uitgesproken. Zij wor- 
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à la requête du Procureur du Hoi. lis 
ne sont pas susceptibles d'opposition. 

AnT. ·U,. 
L'appel est ouvert ü l'intéressé cl 

au ministère public contre Ic juge­ 
ment définitif. 

ART. 1S. 

L'appel de l'i n téressé est notifié, 
dans le mois de la signification du ju­ 
gement, au ministère yu blie près la 
Cour qui doit connaître de l'appel; cc 
délai est augmenté de deux mois si 
l'intéressé réside à I' étranger. L'appel 
du ministère public près le tribunal 
qui a rendu le jugement est notifié 
dans le mois de la prouonciatiou. 

AuT. t6. 
L'arrêt est signifié à la requête du 

ministère public. Le pourvoi en cassa­ 
tion est formé contre l'arrêt délinitif 
et suivant les règles établies en ma­ 
tière civile, mais dans les délais fixés 
par l'article Hi de Ia présente loi. 

AnT. t7. 

Les décisions définitives sont pu­ 
bliées par extrait au ]Ji/011item· belge. 

Il en est aussi fait mention en 
marge de chacun des doubles du re­ 
gistre spécial contenant soit le procès­ 
verbal d' accepta lion de naturalisation, 
soit le procès-verbal de déclaration de 
nationalité. 

den beteckend op de vordering van den 
Procureur des Kcuings. Zij zijn niet 
vatbaar voor verzet. 

Anr. 14. 

De betrokkene en . het openbaar 
ministerie kunnen tegen het eindvon­ 
nis in hoogcr beroep komen. 

An1·. 15. 

Gaat de betrokkene in hooger be­ 
roep, dan wordt dit binnen eene 
maand na de beteekening van het 
vonnis bekend gemuakl aan het Open­ 
baar ministerie bij hel Hof dat van 
het hooger beroep kennis moet nemen; 
verblijft de betrokkene in het buiten· 
land, dan wordt die termijn met twee 
maanden verlengd. Wordt hel hooger 
beroep ingesteld door het Openbaar 
ministerie bij de rechtbank die het 
vonnis uitsprak, dan wordt dît binnen 
ecne maand na de uitspraak bekend 
gemaakt. 

Am'. 16. 

Het arrest wordt heteekeud op de 
vordering van het Openbaar minis­ 
terie. Voorziening in cassatie wordt 
tegen het eiudurrest ingesteld volgens 
de in burgerlijke zaken voorgeschre­ 
ven regelen, maar binnen de bij 
artikel Hi_ d-zer wel bepaalde ter­ 
mijn en. 

ART. t7. 

De eindbeslissing wordt bij uit­ 
treksel in het Staatsblad openbaar 
gemaakt. 

Zij wordt eveneens vermeld op den 
rand vau elk exemplaar van hel duplo 
gehouden bijzonder register bevat­ 
tende hetzij het proces-verbaal van 
aanvaarding der naturalisatie, hetzij 
het proces-verbaal van nationaliteits­ 
verklaring. 
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A1lT. 18. 

Nulle action basée sm· la présente 
loi ne pourra être introduite plus de 
trois ans après la publication de 
celle-ei. 

Donné à Bruxelles, le 28 juin 19f9. 

ART, 18. 

Geen rechtsvordering op grond van , 
deze wet kan nog ingesteld worden 
drie jaar na de afkondiging der wet. 

Gegeven te Brussel, den 2811 Juni 
18{!). 

ALBERT. 

Par le Roi : 
le tJHnistre de la Justie«, 

Van 's Konings wege : 
De 1Uiniste1· van Justitie, 

E111u: VANDRRVBLDE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGAnE111NG VAN 2 Juu HH9. 

Wetsontwerp 
betreffende de vervallenverklaring van den staat van Belg en de ontzetting van 

zekere burgerlijke en politieke rechten. 

-·---·--· 

MEMORIE VAN TOELICHTING . 
. ----- .•. ~ .•.. ---···· 

.MIJNE HEEREN, 

De loya !e houding van ons land in den groeten oorlog, die Europa heeft 
geteisterd, ~li de moedige weerstand 1,lie het aan den ourcchtvaardigsten der 
aanvallen heeft geboden, hebben den naam <t Belg» tot ecu waren eeretitel 
gemaakt. In onze bezorgdheid om op een zoo duur gekocht aanzien niet d~ 
minste smet te laten werpen. houden wij hLl voor voorzichtig de rechterlijke 
macht met de 11oo<lige sauetiên te wapenen, tegenover degenen - die hoc 
gering in aautul ook - door hun onwaardig gedra~ zich om zou le zeggen 
zelf Luiten onze nationale gcmet•nsclwp zouden hebben geplaatst. 

Deze sunctiën ziju vau tweeërlei aard : de vervullenverkluring van den 
staat ,·a11 Belu en de outzetunz uit zekere burge rhjke en politieke rechten. ö n n 

De verv nlleuvurklariug' vau de natiouulitcit is gecue nieuwigheid in onze 
burgerlijke wetgeving. De wet van 8 Ju11i f 90!) voorziet iudcrdaad, in haar 
artikel l f, dat hij, die vr.j w iUig een vreemde natioualit cit verwerft. den slaat 
van Belg verbeurt. 
Tut i11 ·18fü,, zelfs, verloor ieder Belg, die. zonder de toelating van den 

Koni11g, dienst nam i11 het leger van ecu , roemde natie of zich hij vreemde 
krijgskorpsen aansloot, den slaat vau Belg. Die bepaling, welke voorkwam. 
in artikel 2f van het Code Napoleon, werd bij ons afgeschufl door de wet 
van 2l Juni 186J, die Ler gelcgeuhcid vau de J\'kxikaausche expeditie werd 
uitgc\'aardigd. De M1.:111orie van toelichting lot deze wet, liet o. m. gelden 
<lat cc ten aanzien vau dt: plicht eu .die 011s door 011ze onzijdigheid worden 
opgelegd, deze beschik kiug , waardoor aan de Koui11klijke macht wordt toe­ 
aelatcu Bclzcu le muchtiuen tot dieustuemiua in het buitouland voor de t> l') ::, 'V • ' 

Rcgccring vaak moeilijke eu kiesche toestanden in 'L leven roept door deze 
te plaat sen tusschen het verluugeu o:n in zekere ge,·alleu zeer rechtmatige 
verzuchtingen niet in tien n·eg te staan, en <le , rees, om zich, door het 
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bevorderen van die verzuchtingen, bloot te stellen aan het verwijt dat zij 
afbreuk doet aan hel hcgiuscl onzer ueutraliteit , 

Het wetsontwerp is aldus opgcval, dat de sanctie der vcrvalleuverkhu-iug 
met meer strengheid toegepust zou worden op Belgen door naturalisatie en 
op Belgen uil kracht van de wet, dn11 op 13clgeu door geboorte. De geuatura­ 
liseerrle Belgen hebben iuderduud enkel aan een bijzondere daad van de 
wetgevende macht te d aukeu , dat zij het voordeel dei· Belgische uation aliteit 
geuiclc11. Indien ·cr onder hen zijn die, 11a de:œ g1111st le hebben aangevraagd 
en bekome 11, vervolgens aan een vijnndelij ke mogendheid met het oog op of 
ter gelegenheid vau den oorlog vrijwillig hulp hebben verleend, hebben 
deze [iedeu dun niet het bewijs geleverd dat zij liet genoten voorrecht 
onwaardig zijn en zou het eigenlijk niet hclecdigcud zijn voor· de natie hun 
een titel te laten behouden die zij zoo schaamteloos hebben miskend? Het 
zal hun vrij slaan de banden met hun oorspronkelijk vaderland weder vast 
te kuoopen . .Maat· de Belgische natie zou ze niet langer ouder haar Hnge­ 
nomen kinderen kunnen dulden. 
\Vat. betreft de Belgen nit kracht van tie wet, - en onder deze benaming 

begriji>e men niet alleen degenen die eene ve,·klaring vau nationaliteit ten 
gunste van Uelgië hebben afgelegd, maar ook diegenen die, op een gegeven 
oogenblik, aan de hand van eene of uuderc wetsbcschikking van rechtswege 
den staat van Belg hebben verworven - het. is billijk dezen met de gen.atu­ 
raliseer den gelijk te stellen, aangczieu zij, zooals deze laatsten, Belg gewor­ 
den vreemdelingen zijn. Hebben zij in den loop van den oorlog hun 
aangenomen vaderland verraden, dan is het maar recht dat zij worden 
gestraft door uitzetting uit h1t1111e Belgische nationaliteit. Daarenboven houdt 
de Regeering zich voor, een bijzonder wetsontwerp neder te leggen dat het 
vraagstuk der optie van nationaliteit door vijandelijke onderdanen zal 
regelen. 
Wat rie geboren Belgen betreft, te hunnen opzichte ook wordt in het 

ontwerp de vervallenverklariug der nationaliteit voorzien, doch enkel iu 
uitzouderingsgevallen , die zijn : f O indien zij vrijwillig de uationaliteit van 
een vijandelijke» stuat hebben behouden, terugbekomen of verworven; 
2° indien zij vrijwillig tegen Uelgië of diens bondgenoten de wapens hebben 
opgenomen. Welke andere hulp ook zij vrijwillig aan een vijandelijke 
Mogendheid mochten hebben verleend, dit zal voor hen geen vervullenver­ 
klaring na zich ~Iepen, maar het zal hen blootstellen aan een andere straf : 
de rechtbanken zullen, volgens den omvang en den ernst van hun misdrijf, 
en onverminderd, desnoods, de toepassing der straf wet, te hunnen laste 
en voor een tijd, dieu zij nader zullen bepalen, dt~ ontzetting kunnen nit­ 
spreken uit alle or uit zekere rechten opgesomd in artikel ~1 van het Bel­ 
gisch Strafwetboek vau :1.867, dit is van het recht : 

.fo Om openbare ambten, betrekkingen of bedieningen te vervullen; 
2° Om te stemmen, te kiezen, ~ek.ozeu te worden : 
5° Om eenig ordeteeken of eenigen adellijken titel le dragen; 
4° Om gezworene, deskundige, werkend of bevestigendgetuige in akten 

te zijn; om in rechte le getuigen, anders dan om er enkele iniichtingen te 
geven; 
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;j<> Om deel uit te maken vnn eenigen Familieraad, om ~erof"pen le worden 
lot de hedieuing vau voogd, toezieudcn voogd of curutur, tenzij over liuuue 
eigl'n kinderen Pil op het eensluideud gevoelen van den fnmilieraad , alsook 
om de bedieningen van ~~crechtelijk randsm.m of' v oorloopig beheerder te 
vervullen; 
6° Om wapens te dragen, om deel te maken van de burgerwacht of te 

d ieueu in het leger. 
Door aau de rechtbank het recht voor te behouden 0111 het verval en de 

ontzelting van de in artikel 51 "an het Strafwet bock van f8G7 opgesomde 
rechten uit. te spreken, sluit het ontwerp elke mogelijkheid van willekeur 
uit en waarborgt het tegensprekelijk ondurzurk der feiten en der inzichten. 
Door het uitschakelen der rechtspleging vau verzet eu het · b-iknrten van d~ 
termijnen voor hooger beroep eu verbrek ing , heft het ontwerp den toestand 
van ongerustheid op die, op dat gebied, uit de langdurigheitl del' gedingen 
kan voortvloeien en verzekert hel een spoedige en rechtvaardige eindbeslis­ 
sing. Ten andere mocht men niet toelaten dat vervolgingen lot vervallen­ 
verklaring gcruîme11 tijd na het. einde van den ool'log werden iugrspauneu. 
Aldus zou over zekere persoonlijke toestunden voortdurend onrust heer­ 
scheu. Dit wettigt den termijn van drie jaar, waarna de rechtsvordering 
niet meer ingesteld mag worden. 
In beginsel treft de vervallenverklaring slechts één persnou. De omstan­ 

digheden kunnen er evenwel den rechter toe aanzetten; wanneer de vrouw 
eu de kinderen regelmatig in de zaak betrokken werden, tot dezen den 
maatregel uit te breiden die haar man en hun vader treft, Bijaldien de recht­ 
banken niet meeuden tot deze uitbreiding over le moeten gaan, moeten de 
rechtvaardigheid, alsmede tie bezorgdheid om de eenheid der familie te 
bewaren, rekening doen houden met het geval dat de vrouw en de kinderen 
het lot van het hoofd des gezins zouden willen deelen, Het ontwerp voorziet 
dat zij de Belgische nationaliteit mogen afwijzen Linnen één jaar na de eind­ 
uitspraak, of, indien zij op dil oogeuLlik minderjarig zijn, na hunne mct~r­ 
derjarigheid. Overwegingen van gelijken aard moeten doen aannemen dat 
de minderjarige kinderen, wanneer zij ten volle 18 jaar oud zijn, aan het 
voordeel der naliuualiteit, die hun vader heeft verloren, mogen verzaken. 
Is het noodig hieraan toe le voegen, dat de nieuwe Wetgeving onder andere 
ten gevolge zal hebben dat de pet·.sone11, die den slaat van Belg hebben ver­ 
loren, zullen onderworpen zijn aan de bepalingen betreffende de vreemde­ 
lingen P Uit de nationale gemeenschap uitgesloten, kunnen zij er de voor­ 
deden niet meer, an opeisehen. De Hegeeriug kan deze lieden een bepaalde 
verblijfplaats ontzeggen, hun eene andere aanwijzen, en ze zonder eeuige 
voorwaarde uit het Rijk verwijderen. 

Dienaangaande behoort men op te merken dal, wanneer het besluit tol 
demobilisatie van het leger een einde zal hebben gesteld aan de toepassing 
van tie besluit-wet vau t2 Oktober rni8, de toestand der vervallenver­ 
klaarden, uit kracht van artikel 8, minder gunstig zal zijn dan die der andere 
vreemdelingen. Anders dan deze, zullen zij zich noch op artikel 1, noch op 
artikel 2 der wet van i':2 Februari 1897, kunnen beroepen, terwijl de arti­ 
kelen 5~ ,f. en 6 dezer wet op hen toepasselijk zijn. 
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De vervallenvetklaarde kan uit kracht <kt· artikelen 7, 8, 9 en 15 dei· wet 

van 8 Juni 1909 de Belgische nationaliteit niet verkrijgen of terugbekomen. 
Het mag inderdaad niet, d~t hij de uitwerkselen der opgeloopen veruordee­ 
ling kunne verijdelen. Ten 'andere mecneu wij dat het recht van de wetge­ 
vende macht dient voorbehouden, voor het geval - dat heel zeker eene 
uitzondering zal zijn - llat hij, die Yan den staat van Belg vervallen werd 
verklaard, op zulke besliste wijze blijken geeft van verbetering, dat de 
Natie niet weigeren zou hem terug i11 haar midden op te nemen. Deze bepa­ 
ling kan ook een waarborg zijn voor het onrechtstreeksch slachtoffer van 
een misdrijf tegen de vaderlandsliefde, dat niet het lot wenscht te deelen 
van het hoofd des gezins in diens verval. In zulke gevallen heeft de wet- 

. gevende macht, doch zij alleen, het. recht de requestmnten in hunnen staat 
van Belg te herstellen, langs den gewonen weg der uaturali sa tie. 

De fliuister va11 Justitie, 

E. V ANDERVELUE. 
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PHOJET UI~ LOI 

concernant la déchéance de la qualité 
de Belge et l'interdiction de certains 
droits civils et politiques. 

KOi DES BELGES, 

A fous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre .Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS A lUthÉ ET ARRÈ'fONS : 

Noire .Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en Notre Nom, 
aux Chambres Législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Sonl déclarés déchus de la qualité 
de Belge, par l'autorité judiciaire, 
sans préjudice de l'application de la 
loi pénale s'il y a lieu : 

t O Les Belges par naturafisatiou et 
les Belges par l'effet de la. loi qui ont 
volontairement : 

a) conservé, recouvré ou acquis la 
natioualitè d'une puissance enuemie , 

b) porté les armes contre la Bel­ 
gique ou ses Alliés ou qui se sont 
soustraits à leurs obligations militaires 
en Belgique; 

WETSONTWERP 

betreffende de vervallenverklaring van 
den staat van Belg en de ontzet­ 
ting van zekere burgerlijke en poli­ 
tieke rechten. 

All1ert, 
KONIL'\G OEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen eu toeko­ 
menden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
vau J ustitie, 

\Vu HEBBEN BESLOTBN EN W11 as­ 
s1.u1TEN : 

Onze ~linisler van Justitie is belast, 
i11 Onzen naam, bij de Wetgevende 
Ka11 ers, het wetsontwerp aan te 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

Van den staat van Belg worden 
door de rechterlijke overheid, on ver­ 
minderd, zoo daartoe termen zijn, de 
toepassing der strafwet, vervallen 
verklaard : 

1 ° Zij die door naturalisatie of 
krachtens de wet Belg zijnde, vrij­ 
willig : 

a) de nationaliteit van een vijan­ 
ddijken staal hebben behouden, 
terug-verkregen of verworven; 

· b) tegen België of diens Bond­ 
geuootcn de wapens hebben opge­ 
nomen of zich in België aan buo 
militaire verplichtingen hebben ont­ 
trokken; 
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c) prêté assistance à une puis­ 
sance ennemie en vue ou i1 I'occasion 
de la guerre. 

2° Les Belges par naissance li ui on l 
volontairement : 

a) conservé, recouvré ou acquis la 
uationalité d'une puissance euneruie , 

b) porlé les armes coutre la Bel­ 
gique ou ses Alliés. 

ART.2. 

La déchéance de la qualité de Belge 
emporte de plein droit privation à 
perpétu ité du droi l : 

1 ° de remplir des fonctions, em­ 
plois ou offices pu Mies; 

2° de vole, d'élection, d'éligibilit é ; 

~
0 de porter aucune déeoration, 

aucun titre de noblesse; 
-/4° d'être juré, expert, témoin in­ 

strumeutaire ou certilleateur dans les 
actes; de déposer eu justice autrement 
que pour y donner de simples ren­ 
seignements; 
5° de faire partie d'aucun conseil 

de famille, d'être appelé aux fonctions 
de tuteur ou curateur ou subrogé-tu­ 
teur si ce n'est de leurs enfants et sur 
l'avis conforme du conseil de famille, 
comme aussi de remplir les fonctions 
de conseil judiciaire ou d'administra­ 
teur provisoirc ; 

6° de port d'armes, de faire partie 
de la garde civique ou de servir dans 
l'année. 

AR'I'. 5. 

Peuvent.suivant la gravité des cas.: 
être privés, perpétuellement ou pour 
une durée limitée qui ne sera pas 
inférieure à dix ans, de tout 011 partie 
des droits énumérés à l'article qui 

c) aan een vijandelijke mogendheid 
met het oog op of ter gelcgcndheid van 
den oorlog hulp hebben verleend. 

2° De Belgen door geboorte die 
vrijwillig : 

o) de nationaliteit van een v ijande­ 
lijken staal hebben behouden, terug 
verkregen of verworven; 

/J) legen België of diens Bondge­ 
uooten de wapens hebben opgenomen. 

ART. 2. 

Hij die van den staat van Belg is 
vervallen verklaard verliest van 
rechtswege eu levenslang het recht ; 

1 ° om openbare ambten, betrek­ 
kingen of bedieningen te vervullen , 
2° om le stemmen, le kiezen, ge­ 

kozen te worden: 
5° 0111 eenig ordeteeken of cenigeu 

adellijken titel Ic dragen; 
4° om gezworene, deskundige, 

werkend of bevestigend getuige i11 
akten le zijn; om in rechte le getui­ 
gen: anders dan om et· enkele inlich­ 
t_ingen te geven; 

?>0 om deel uit te maken van 
eeuigen familieraad, om geroepen le 
worden tot de bediening van voogd, 
toeziend voogd of curator, tenzij over 
hunne eigen kinderen en op het eens­ 
luidend gevoelen van den familie­ 
raad ; alsook om de bedieningen van 
gerechtelijk raadsman of voorloopig 
beheerder te vervullen; 

6° om wapens te 'dragen, om deel 
uit te maken van de burgerwacht of 
te die nm in het leger. 

ART. 5. 

Kuune1L volgens de · gewichtheill 
der gevallen, voor immer of voor een 
bepaalden tijd die niet. minder mag 
zijn dan tien jaar, worden ontzet , an 
alle of van ecu deel der in hel vorig 
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précède, les Belges par naissance qu i 
ont volontairement prêté assistance 
à une puissance ennemie eu vue ou 
à I'uccasion de la guerre. 

Alll'.4. 

La déchéa nee est personnelle ù ce­ 
lui qui l'a encnurue. Toutefois elle 
peut, ,selon les circonstances, être 
étendue à la femme et aux enfants ré­ 
gulièrement mis eu cause, soit par la 
même décision, soit par une décision 
ultérieure rendue dans les mêmes 
formes. 

ART.~. 

La femme peut décliner la naliona­ 
lilé belge dans le délai d'un an ù partir 
du jour où la décision portant 1lê­ 
chéauce de cette 11atio11alité ù l'égard 
du mari est devenue defiuiti ve. Si elle 
est mineure, le délai ne commencera 
à courir qu'à partir de sa majorité. 

ART. 6. 

La môme faculté est reconnue aux 
enfants dans le mème délai courant à 

partir de leur majorité. Les enfants 
mineurs seront admis ù décliner la 
nntioualité belge dès l'àge de IS ans 
accomplis dans les conditions prévues 
par l'article U, de la loi 'du 8 juin 
1909. 

• Anr. 7. 

Les renoncia lions de nationalité son l 
faites conformément à l'article f;j de 
la loi du 8 juin J 909. 

AnT. 8. 1 
Toute personne déchue <le la natio- ' 

nalité belge peut sans autre condition f 

artikel opgesomde rechten, de Belgen 
door ~choort<>, die aan een vijaude­ 
lijken staal vrijwillig hulp hebben 
verleend, met het oog op of ter gele­ 
genheid van den oorlog. 

An,r. 4. 

))e vervallenvcrklnring treft alleen 
den persoon die haar oploopt. Zij kan 
nochtans naar omstandigheden wor­ 
den uitgebreid tot de vrouw en de 
kinderen die, hetzij door dezelfde 
beslissing. helzij door cenc latere 
beslissing, in denzelfden vorm uitge­ 
sproken, regelmatig in de zaak betrok­ 
ken werden. 

AnT. f>. 

De vrouw kan de Belgische natio­ 
naliteit af wijzen binnen het jaar in­ 
gaande met den dag waarop de be­ 
slissing lot vervntlenklariug van deze 
nationaliteit ten aanzien van den 
echtgenoot onherroepelijk is, gewor­ 
den. Indien zij minderjarig is, gaal ·aie 
termijn eerst met hare meerderjarig­ 
heid in. 

Anr. (L 

Hetzelfde recht is aan de kiudereu 
toegekend binnen deuzelfdeu tijd in­ 
gaande met hunne meerderjarigheid. 
Aan de minderjarige kinderen is toe­ 
gestaan, zood ra zij ,ten volle f8 jaar 
oud zijn, de Belgische nationaliteit af 
te wijzen in ile voorwaarden voorzien 
bij artikel l4 der wet van 8Jund909. 

ART. 7. 

V crzaking aan nationaliteit ge­ 
schiedt overeenkomstig artikel Hi van 
de wet van 8 Juni 1909. 

ART. 8. 

Elke persoon, die van de Belgische 
nationaliteit vervallen werd verklaard, 
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être contrainte par Ic Gouvernement 
de s'éloigner d'un certain lieu, d'ha­ 
hiter tians 1111 lieu déterminé ou mèrne 
de sortir du Boyaume. Les articles 5, 
4 et 6 de ln loi du fi février -1897 
sur les étrangers lui sont applicables. 

ART. 9. 

Celui qui a encouru la déchéance 
ne peul recouvrer la qualité de Helge 
que par la naturalisation. 

AttT. fO. 

La déchéance et la privation de 
tout ou partie des droits énumérés ù 
l'article 2 sont prononcées par le Tri­ 
bunal civil de première instance du 
domicile tie l'intéressé ou, à défaut de 
domicile actuel connu, de son der­ 
nier domicile ou de sa résidence. 

ART. f L 

La poursuite est intentée d'office par 
le Procureur du lloi. 

Ain. t 2. 

La procédure se fait en chambre du 
Conseil. Elle a lieu comme en matière 
sommaire, le ministère d'un avoué 
étant facultatif pour I'intéressé , Les 
preuves qui seront ordonnées par ju­ 
'5t>ment se font suivant les règles éta­ 
blies en matière correction nellc. 

ART.l5. . 

Les jugements sont prononcés à 1 
l'audience publique Ils sont signifiés 

kan .sonder eenige andere voorwaarde, 
dool' de Itegecriug worden gedwongen 
zich van eeue zekere plaats te verwlj­ 
deren, in eene bepaalde plaats verblijf 
te houden eu zelfs het rijk te verlaten, 
De artikelen 5, 4 en 6 der wet van 
12Fclmrnri 1897 betrellende de vreem­ 
delingen, zijn op hem toepasselijk. 

Ain. 9. 

Hij die de vervallenverklaring heeft 
o pgeloopcu kan alleen door uaturali­ 
salie den staat van Belg tcrugbe­ 
komen. 

A1rr. 10. 

Over de vervallenverklaring en de 
ontzetting van alle of vau zekere in 
a rtikel 2 opgesomde rechten wordt 
uitspraak gedaan door de burgerlijke 
rechtbank van eersten aanleg van de 

- woonplaats van den betrokkene of, 
bij gebrek aan bekende woonplaats op 
het oogenblik van het geding, van 
d ieus laatste woon plaats of diens ver­ 
blijfplaats. 

ART. ·1 t. 

De vervolging wordt van ambts­ 
wege door den Procureur des Konings 
ingesteld. 

Anr. J~. 

De rechtspleging heeft plaats in .de 
Haadkamer, Zij geschiedt zooals in 
summiere zaken, de betrokkene heb­ 
bende het recht zich al dan niet door 
een pleitbeaorger te doen bijstaan. liet . 
bewijs, ~ij vonnis le gelasten, wordt 
bijgebracht volgens lie in boetstraffe­ 
lijke zaken voorgeschreven regelen. 

ART. -1.5. 

De vonnissen worden in openbare 
terechtzitting uitgesproken. Zij wor- 
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i1 la requête du Procureur du Hoi. lis 
ne sont pas suseepuhles d'opposition. 

AuT. 1-1•. 
L'appel est nu vert it l'intéressé et 

au ministère public contre le juge­ 
ment définitif. 

Ain. HL 
L'appel de l'intéressé est notifié, 

dans le mois de la sig11iHealio11 du ju­ 
gement, au ministère public JH't!S la 
Cour qui doit connaître de l'appel; cc 
délai est augmenté de deux mois si 
l'intéressé réside ù I'étranger. L'appel 
du ministère public près le tribunal 
qui a rendu le j ugcmcnt est notifié 
dans le mois de la prououciation. 

ART. 16. 

L'arrêt est signifié à la requête du 
ministère public. Le pourvoi en cassa­ 
tion est formé contre l'arrêt définitif 
et suivant les règles établies en ma­ 
tière civile, mais dans les délais fixés 
par l'article I ä de la présente lui. 

Am. f7. 

Les décisions définitives sont pu­ 
bliées par extrait au Moniteur belge. 

Il en est aussi fait mention en 
marge <le chacun des doubles <lu re­ 
gistre spécial contenant soit le procès­ 
verbal d'acceptation de naturalisation, 
soit le procès-verbal de déclaration de 
nationalité. 

den hcteekeud op de vordering van den 
Procureur des Ko.ii11gs. Zij zijn niet 
vatbuur voor verzet. 

l)e betrokkene eu het openbaar 
miuisterie kunnen tegen het eindvon­ 
nis in hoogcr beroep ko111e11. 

Anr, 15. 

Gaat de betrokkene in hooger be­ 
roep, dan wordt dit binnen eene 
maand na de beteekeuing van het 
vonnis bekend gemaakt aan hel Open­ 
Laar ministerie bij hel Hof dat van 
het honger beroep kennis moet nemen; 
verblijft de betrokkene in het buiten­ 
lamt, d:111 wordt die termijn met twee 
maa nden verlengd. \V ordt het hooger 
beroep ingesteld door het Openbaar 
ministerie bij de rechtbank die het 
vonnis uitsprak, dan wordt dit binnen 
eene maand na de uitspraak bekend 
gemaakt. 

AnT. 16. 

Het arrest wordt beteckend op de 
vordering van het Open baar minis­ 
terie. Voorziening in cassatie wordt 
tegen het eindarrest ingesteld volgens 
de in burgerlijke zaken voorgeschre­ 
ven regelen, maar binnen de bij 
artikel -15 deser wet bepaalde ter­ 
mijnen. 

ART, f 7. 

De eindbeslissing wordt bij uit­ 
treksel in het Staatsblad openbaar 
gemaakt. 

Zij wordt eveneens vermeld op den 
rami van elk exemplaar van het duplo 
gehouden bijzonder register bevat­ 
tende hetzij het proces-v erbaal vau 
aanvaarding der naturalisatie, hetzij 
het proces-verbaal van nationaliteits­ 
vcrk laring. 



( N' 20t>. ] ( to ) 
ART. 18. 

Nulle action basée sur la présente 
loi ne pourra être Introduite plus de 
trois ans après la publication de 
celle-ci. 

Donné à Bruxelles, Ic 28 juin 1919. 1 

ART, f 8. 

Geen rechtsvordering op grond van 
deze wet kan nog ingesteld worden 
drie jaar ha de afkondiging der wet. 

Gegeven te Brussel, den 28n Juni 
18i!J. 

ALBEBT. 

Par le Roi : 
Le /J/inistre de La Justice, 

Van 's Konings wege : 
De IJ/ini.-,lel' mm Justitie, 

E111LE V ANDERVBLDE. 
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